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Cette vieille recette libérale, pour voler aux citoyen-ne-s leurs services publics, est actuellement assénée par 
notre vieux Président Macron et ses médias. 

Les 80 milliards d'euros annuels d'évasion fiscale, les exonérations fiscales et de cotisations sociales manquent 
au financement des services publics. Ce sont les riches soutiens du Président Macron qui en profitent, pas les 
salarié-e-s, retrait-e-s, privé-e-s d'emploi, ni les jeunes…  

Pour garantir le financement et le fonctionnement efficace des services publics, la CGT porte de nombreuses 
propositions, un projet de société basé sur la justice sociale et le partage des richesses produites par toutes et 
tous. 

Toutes nos propositions sont consultables librement et connues du gouvernement, mais celui-ci n'a qu'un seul 
objectif : enrichir ceux qui en ont déjà trop... 

L'offensive contre les services publics est constante depuis plus de 30 ans. 
Cette vieille méthode est reprise par le Président des riches. Ne tombons pas dans le piège ! 

Réduction des 
budgets des 
politiques 
publiques 

Instauration 
de l'austérité 
des fonctions 

publiques 

Précarisation 
et réduction 

de leur 
efficacité 

Clivage entre la 
population et leurs 
services publics et 

fonctionnaires 

Objectif : permettre aux financiers d'en faire des « services »  payants, 
encore plus précaires, plus chers et moins compétents... 

Justification 
des 

privatisations 

Toutes ces missions (et bien d'autres) sont données au secteur privé. Les résultats nourrissent l'actualité : les 
naufragé-e-s sur les autoroutes privatisées qui passent la nuit dans leurs automobiles - le scandale Lactalis qui 
n'aurait pas eu lieu si les services de contrôles par l'État n'étaient pas sabotés - l'affaire des faux contrôles de 
stationnement à Paris effectués par une entreprise peu scrupuleuse, plutôt que par les Pervenches... 

Comment ferions nous sans services publics ? 

 Pour nous soigner ou répondre à nos urgences ? 
 Pour nous déplacer quand il neige ? 
 Pour nous former et instruire nos enfants ? 
 Pour entretenir nos espaces publics ? 
 Pour recevoir l'énergie et l'eau ? 
 Pour communiquer ? 

 Pour faire valoir nos droits ? 
 Pour nous loger ? 
 Pour nous informer ? 
 Pour collecter équitablement l'impôt ? 
 Pour nous distraire et nous cultiver ? 
 Pour consommer des produits contrôlés ?  
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